
Die Ministerin für Energie, den Luft-Klima-Plan, Wohnungswesen und Flughäfen
C. NEVEN

Die Ministerin für Landwirtschaft und ländliche Angelegenheiten
A.-C. DALCQ

Fußnote

(1) Sitzungsperiode 2024-2025
Dokumente des Wallonischen Parlaments, 78 (2024-2025) Nr. 1 bis 3
Ausführliches Sitzungsprotokoll, öffentliche Sitzung vom 29. Januar 2025
Diskussion
Abstimmung

VERTALING

WAALSE OVERHEIDSDIENST

[2025/200458]
30 JANUARI 2025. — Decreet tot toekenning van de titel van stad aan de gemeente Libramont-Chevigny (1)

Het Waalse Parlement heeft aangenomen en Wij, Waalse Regering, bekrachtigen hetgeen volgt:

Artikel 1. De gemeente Libramont-Chevigny wordt gemachtigd, de titel van stad te voeren.

Art. 2. Dit decreet treedt in werking de dag van bekendmaking ervan in het Belgisch Staatsblad.

Kondigen dit decreet af, bevelen dat het in het Belgisch Staatsblad zal worden bekendgemaakt.

Namen, 30 januari 2025.

De Minister-President en Minister van Begroting, Financiën, Onderzoek en Dierenwelzijn,
A. DOLIMONT

De Vice-Minister-President en Minister van Ruimtelijk Beleid, Infrastructuren, Mobiliteit en Plaatselijke Besturen,
F. DESQUESNES

De Vice-Minister-President en Minister van Economie, Industrie, Digitale Technologieën, Tewerkstelling en
Vorming,

P.-Y. JEHOLET

De Minister van Volksgezondheid, Leefmilieu, Solidariteit en Sociale Economie,
Y. COPPIETERS

De Minister van Ambtenarenzaken, Administratieve Vereenvoudiging en Sportinfrastructuur,
J. GALANT

De Minister van Toerisme, Erfgoed en Kinderopvangbeleid,
V. LESCRENIER

De Minister van Energie, Lucht-Klimaatplan, Huisvesting en Luchthavens,
C. NEVEN

De Minister van Landbouw en Landelijke Aangelegenheden,
A.-C. DALCQ

Nota

(1) Zitting 2024-2025
Stukken van het Waals Parlement, 78 (2024-2025) Nrs. 1 tot en met 3
Volledig verslag, plenaire vergadering van 29 januari 2025
Bespreking
Stemming

*
SERVICE PUBLIC DE WALLONIE

[2025/200460]
9 JANVIER 2025. — Arrêté du Gouvernement wallon fixant la composition du comité des utilisateursauprès

du système statistique wallon ainsi que ses modalités d’organisation et le mode d’indemnisation de ses
membres

Le Gouvernement wallon,

Vu le décret du 4 décembre 2003 relatif à la création de l’Institut wallon de l’évaluation, de la prospective et de la
statistique, l’article 17/8, § 4, inséré par le décret du 11 avril 2024;

Vu la proposition du chef statisticien en date du 22 mars 2024;
Vu l’avis de l’Inspecteur des Finances, donné le 22 avril 2024;
Vu l’accord du Ministre du Budget, donné le 25 avril 2024;
Vu le rapport du 22 avril 2024 établi conformément à l’article 3, 2o, du décret du 11 avril 2014 visant à la mise en

œuvre des résolutions de la Conférence des Nations unies sur les femmes à Pékin de septembre 1995 et intégrant la
dimension du genre dans l’ensemble des politiques régionales;
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Vu l’avis de l’Union des Villes et Communes de Wallonie, donné le 13 mai 2024;
Vu l’avis du Conseil wallon de l’Egalité entre Hommes et Femmes, donné le 17 mai 2024;
Vu l’avis 76.445/2 du Conseil d’Etat, donné le 3 juin 2024 en application de l’article 84, § 1er, alinéa 1er, 2o, des lois

sur le Conseil d’Etat, coordonnées le 12 janvier 1973;
Sur la proposition du Ministre-Président;
Après délibération,

Arrête :

Article 1er. Pour l’application du présent arrêté, l’on entend par :

1o « le décret » : le décret du 4 décembre 2003 relatif à la création de l’Institut wallon de l’évaluation, de la
prospective et de la statistique;

2o « le Comité » : le comité des utilisateurs créé auprès du système statistique wallon par l’article 17/8 du décret.

Art. 2. § 1er. Outre la présence du chef statisticien conformément à l’article 17/8, § 3, alinéa 1er, du décret, le
Comité est composé des membres suivants désignés par le Gouvernement wallon :

1o deux membres du personnel académique, scientifique ou assimilé, issus de chacune des universités actives en
Région wallonne reconnues à l’article 10 du décret du 7 novembre 2013 définissant le paysage de l’enseignement
supérieur et l’organisation académique des études;

2o un représentant du réseau des centres de recherche agréés en Wallonie, nommé Wal-Tech;

3o six représentants du Service public de Wallonie et des organismes au sens de l’article 2, 29o, du décret du 15
décembre 2011 portant organisation du budget, de la comptabilité et du rapportage des unités d’administration
publique wallonnes, dont le FOREM;

4o un représentant du régulateur wallon des marchés de l’électricité et du gaz nommée la Commission wallonne
pour l’Energie;

5o un représentant de l’outil régional d’investissement et de financement nommé Wallonie Entreprendre;

6o un représentant du Conseil de la Fiscalité et des Finances de Wallonie;

7o un représentant de l’association représentative des municipalités wallonnes nommée l’Union des Villes et des
Communes Wallonnes;

8o un représentant de l’association représentative des CPAS, nommée Fédération des CPAS;

9o trois représentants des organisations patronales, trois représentants des organisations syndicales et un
représentant des organisations environnementales proposés par le Conseil économique, social et environnemental de
Wallonie;

10o un représentant du Conseil wallon de l’Egalité entre Hommes et Femmes;

11o un représentant de l’Agence wallonne de la santé, de la protection sociale, du handicap et des familles;

12o un représentant du Centre stratégique d’expertise fiscale, financière et budgétaire, nommé Wallonie Finances
Expertises (WFE);

13o un représentant de la Conférence permanente du Développement Territorial (CPDT).

Au 9o, les organisations concernées sont celles visées respectivement à l’article 2, § 1er, 1o, 2o et 3o, du décret du
25 mai 1983 relatif au Conseil économique, social et environnemental de Wallonie.

Le Centre interfédéral pour l’égalité des chances et la lutte contre le racisme et les discriminations, l’Association
des journalistes professionnels, le Réseau wallon de lutte contre la pauvreté, la Ligue des familles et la Coordination
des Associations de Seniors, la Fédération du Notariat sont invités à proposer chacun un représentant qui sera désigné
par le Gouvernement en qualité de membre du Comité.

La Communauté germanophone et la Communauté française peuvent désigner chacune un représentant au sein
de ce Comité.

§ 2. Lors de la désignation des membres du Comité le Gouvernement respecte le principe selon lequel le tiers au
minimum des membres sont du même sexe.

Art. 3. Pour chaque membre effectif, un membre suppléant est désigné. Un membre suppléant siège uniquement
en l’absence du membre effectif qu’il remplace.

Les membres suppléants disposent des mêmes documents afférents aux réunions du Comité que les membres
effectifs. Ces documents sont envoyés aux membres suppléants concomitamment à leur transmission aux membres
effectifs.

Lorsqu’un membre effectif démissionne ou cesse de faire partie du Comité pour toute autre cause, son suppléant
achève le mandat.

Art. 4. La candidature des membres visés à l’article 2, § 1er, alinéa 1er, 3o, et de leurs suppléants est présentée par
le Collège des fonctionnaires généraux dirigeants institué par l’article 153 de l’arrêté du Gouvernement wallon du 18
décembre 2003 portant le Code de la fonction publique wallonne. Le Collège des fonctionnaires généraux dirigeants
respecte la parité entre hommes et femmes dans la présentation de ses candidats.

La candidature des autres membres visés à l’article 2, § 1er, alinéa 1er, et de leurs suppléants est présentée par
l’organe compétent au sein de l’institution qu’ils représentent. Chacun de ces organes respecte la parité entre hommes
et femmes dans la présentation de ses candidats.

Art. 5. Le Comité peut créer en son sein des groupes de travail pour l’examen de sujets particuliers en vue de la
préparation de ses travaux. Le Comité désigne un responsable pour chacun de ces groupes de travail. Chaque groupe
de travail peut inviter toute personne dont l’expertise est jugée utile. Les responsables de ces groupes présentent le
résultat de leurs travaux sous la forme d’un rapport écrit à l’occasion d’une réunion du Comité.

De manière générale et sur le même principe que celui évoqué à l’alinéa précédent, le Comité peut également
inviter à ses réunions toute personne qu’il juge utile d’entendre en raison de son expertise reconnue dans une
thématique particulière.
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Art. 6. Le président du Comité organise les travaux, définit l’agenda des réunions, anime les réunions et
représente le Comité. Pour réaliser ces missions, il est assisté par son secrétariat assuré par l’autorité statistique,
conformément à l’article 17/8, § 3, alinéa 4, du décret.

Art. 7. Pendant toute la durée de leur mandat au sein du Comité, les membres ne peuvent pas exercer :

1o un mandat politique;

2o une de fonction ou une activité, rémunérée ou non, au sein d’un cabinet ministériel.

Art. 8. Les membres du Comité ainsi que les personnes invitées conformément à l’article 5 bénéficient d’un
remboursement de leurs frais de déplacements pour assister aux réunions du Comité.

Par frais de déplacements, l’on entend l’ensemble des dépenses liées aux déplacements quel que soit le moyen de
transport utilisé ainsi que les dépenses de stationnement et de parking.

En ce qui concerne les transports en commun, si le moyen utilisé comporte plusieurs classes, le bénéficiaire est
autorisé à voyager en seconde classe. Les frais liés aux déplacements en voiture sont remboursés sur la base de
l’indemnité kilométrique visée à l’article 531 du Code de la fonction publique wallonne.

Chaque bénéficiaire est autorisé à cumuler différents moyens de transport pour un même déplacement.

Quel que soit le moyen de transport utilisé, les frais de déplacements sont calculés entre le domicile du bénéficiaire
ou son lieu de travail de l’institution qu’il représente et l’endroit où se tient la réunion.

Les remboursements des frais de déplacement sont effectués sur la base de la présentation, dans le mois qui suit
la réunion, d’une déclaration de créance certifiée sincère par le bénéficiaire ainsi que des pièces justificatives originales
des frais exposés.

En ce qui concerne les représentants d’institutions publiques wallonnes visées à l’article 2, § 1er, alinéa 1er, 3o à 7o

et 10o, l’institution publique qu’ils représentent prend en charge leur frais de déplacements.

Art. 9. Le Ministre qui a les statistiques dans ses attributions est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Namur, le 9 janvier 2025.

Pour le Gouvernement wallon :

Le Ministre-Président et Ministre du Budget, des Finances, de la Recherche et du Bien-être animal,
A. DOLIMONT

ÜBERSETZUNG

ÖFFENTLICHER DIENST DER WALLONIE

[2025/200460]
9. JANUAR 2025 — Erlass der Wallonischen Regierung zur Festlegung der Zusammensetzung des Benutzeraus-

schusses beim wallonischen statistischen System sowie seiner Organisationsmodalitäten und der Methode zur
Entschädigung seiner Mitglieder

Die Wallonische Regierung,

Aufgrund des Dekrets vom 4. Dezember 2003 zur Einrichtung des ″Institut wallon de l’évaluation, de la
prospective et de la statistique″ (Wallonisches Institut für die Bewertung, Zukunftsforschung und Statistik),
Artikel 17/8 § 4, eingefügt durch das Dekret vom 11. April 2024;

Aufgrund des am 22. März 2024 durch den Chefstatistiker unterbreiteten Vorschlags;
Aufgrund der am 22. April 2024 abgegebenen Stellungnahme des Finanzinspektors;
Aufgrund des am 25. April 2024 gegebenen Einverständnisses des Ministers für Haushalt;
Aufgrund des Berichts vom 22. April 2024, der gemäß Artikel 3 Ziffer 2 des Dekrets vom 11. April 2014 zur

Umsetzung der Resolutionen der im September 1995 in Peking organisierten Weltfrauenkonferenz der Vereinten
Nationen und zur Integration des Gender Mainstreaming in allen regionalen politischen Vorhaben erstellt wurde;

Aufgrund der am 13. Mai 2024 abgegebenen Stellungnahme der Vereinigung der Städte und Gemeinden der
Wallonie;

Aufgrund der am 17. Mai 2024 abgegebenen Stellungnahme des Wallonischen Rats für die Gleichstellung von
Mann und Frau;

Aufgrund des am 3. Juni 2024 in Anwendung von Artikel 84 § 1 Absatz 1 Ziffer 2 der am 12. Januar 1973
koordinierten Gesetze über den Staatsrat abgegebenen Gutachtens Nr. 76.445/2 des Staatsrats;

Auf Vorschlag des Ministerpräsidenten;
Nach Beratung,

Beschließt:

Artikel 1 - Für die Anwendung des vorliegenden Erlasses gelten folgende Definitionen:

1o ″das Dekret″: das Dekret vom 4. Dezember 2003 zur Einrichtung des ″Institut wallon de l’évaluation, de la
prospective et de la statistique″ (Wallonisches Institut für die Bewertung, Zukunftsforschung und Statistik);

2o ″der Ausschuss″: der beim wallonischen statistischen System durch Artikel 17/8 des Dekrets eingerichtete
Benutzerausschuss.

Art. 2 - § 1. Neben der Anwesenheit des Chefstatistikers gemäß Artikel 17/8 § 3 Absatz 1 des Dekrets setzt sich
der Ausschuss aus den folgenden von der Wallonischen Regierung bezeichneten Mitgliedern zusammen:

1o zwei Mitgliedern des akademischen, wissenschaftlichen oder gleichgestellten Personals, die aus jeder der in der
wallonischen Region tätigen Universitäten stammen, die nach Artikel 10 des Dekrets vom 7. November 2013 zur
Bestimmung der Landschaft des Hochschulunterrichts und der akademischen Organisation der Studiengänge
anerkannt sind;

2o einem Vertreter des Netzwerks der in der Wallonie zugelassenen Forschungszentren ″Wal-Tech ″;
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